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TELEX HEBDOHADAIRE NR 176 DU 29 JUIN I984 ADRESSE A L ENSE}IBLEpE5-oTLEGATIONS EXTERIEURES ET BUREAUX DE PRESSE ET




I.1 CONSEIL EUROPEEN DE FONTAINEBLEAU
( 
-----
LA PLUS TRANDE PARTIE DE LA REUNION DE LA COTI}TISSION A ETE
Eonsacnee Aux sUITEs DU coNsEIL EUROPEEN DE LUNDI ET }IARDI. LE
PRESIDENT THORN ET LE PRESIDENT ORTOLI ONT EXPOSE LE
benoutErenr ou coxseru EURopEEN ET PREcISE LEs cIRcONsrANcEs
oAxs LEsouELLEs-ies cHEFs D'ETAT ET DE EoUvERNEIIENT ONT ARRETE
Leuns pRINclpAr-es DEcIsIoNs. (TourEs LEs DELEEATI0NS AUR0NT
RECU PAR VALISE LE TEXTE INTEERAL ISSU DU CONSEIL EUROPEEN) '
LA COIIIIISSION A I{AROUE 5A SATISFACTION SUR LES RESULTATS
OBTENUS. LA DECISION SUR LA CORRECTION DES DESEEUILIBRES
auoaererREs tFoun L EssENTIEL DEt{ANDE BRITANNI0UEI REELE POUR
OUEI-OUES ANNEES UN PROBLEI'IE EN SUSPENS DEPUIS 1979 OUI
Fanauysarr pnosnEssrvElrENT LE FoNcrIoNNEI{ENT DE LA c0}tl{UNAUTE'L exsEnsue oei-oEcisroxs BUD6ETAIRES ET NoTAllllENT LA DEcISIoN
sUR LES NOUVELLES RESSOURCES PROPRES, }IEI{E SI LA COII}TISSION LA
JU6E INSUFFISANTE, DONNENT A LA COII}IUNAUTE LES IIOYENS DE SA
POLITIOUE POUR LES TOUTES PRoCHAINES ANNEqgt-Er-I9IiIttENrPouR
LiineFnE[one I E[anoissExexr. IL EST TOUTEFOIS PROBABLE OUE DESTiad 0u lqa? ir- Feuona A LA cor{}rlssloN DEI'IANDER DES REssOuRcES
C O}I PLEIIENTA I REs .
DE NOUVELLES INITIATIVES SONT NECESSAIRES POUR DONNER SUITE AUX
ORIENTATIONS DU CONSEIL EUROPEEN ET TIRER PLEINETIENT PARTI DU
DEBLOCAEE INTERVENU. LA CO}II{ISSION CO}IPTE POURSUIYRE SES
REFLEXION5 A CE SUJET DES SA PROCHAINE REUNION EN YUE DESinocxelxs coniErLs ET DE LA sEssIoN INAUEURALE DU PARLEIIENT.
ENFIN, LA COllllIssIoN A PRIS NOTE DE L',ACCoRD PoLITIoUE
ixTenvExu DANs LE coNSEIL EUROPEEN SUR L.AIDE COIIPLEITENTAIRE DE
L A6R I CULTURE ALLE}IANDE DEIIANDEE PAR LE EOUVERNEI{ENT ALLE}'IAND
ET ACCEPTEE PAR LE CONSEIL EUROPEEN. LA COI{I{ISSION' OUI AVAIT
ianoUe SON peSecEOnO a CETTE HESURE, coNSTATE oUE LE coNSEIL
PEUT LA DECIDER A L UNANII{ITE, CONFORITEITENT AUX DISPOSTTIONS DU
TRAITE sUR LEs AIDEs. SI UNE TELLE DECISION EST PRISE PAR LEiiiiiSittl-Le-Eoxttissiox FERA LA PRSPSSITI0N JURIDI6UEIIENT
xgcessaine PoUR AI{ENAEER LE REEIIIE DE LA TAXE A LA vALEURAJo.iEi AFIN oue Les HEsUREs FISCALEs CORRESPONDANT A CETTE










































































































2.1 CONSEIL "CULTURE 122 JUINI
( 
-------
POUR LA PRE}IIERE FOIS DANS L'HISTOIRE DE LA COH}iUNAUTE, LEs
TTINISTRES DE LA CULTURE SE SONT RENCONTRES FOR}IELLEITENT. LES
DISCUSSIONS ONT PORTE SUR :
A) ASPECTS SOCIAUX DE L'ACTION CO}II{UNAUTAIRE DANS LE SECTEUR
CULT URE L
LE CONSEIL A PRIS ACTE DES DOCU}IENTS DE TRAVAIL DE LA
COI{IIISSION SUR L'AIDE A LA FORI{ATION PROFESSIONNELLE DANS LE
CADRE DU FONDS SOCIAL ET sUR LA SECURITE SOCIALE DES
TRAVAILLEURS CULTURELST DoCUIIENTS 0UI SERoNT SUMS PAR DES
PROPOSI TI ONS FOR}IELLES.
B) DROITS D'AUTEUR ET DROITS VOISINS(- LUTTE CONTRE LA PIRATERIE AUDIOVISUELLE
TOUTES LES DELEEATIONS ONT DENONCE L'AI{PLEUR ET LA ERAVITE DE
CE PHENO}IENE ET SE SONT }TIS D ACCORD sUR UNE DECLARATION
D INTENTION DE LUTTE CONTRE CETTE FORIIE DE PIRATERIE. LA
RESOLUTION DET{ANDE UN RENFORCE}IENT DES CONTROLES }tAIS A LA
DEI{ANDE DE DEUX DELEEATIONS, LES TIINISTRES ONT RENONCE A FAIRE
REFERENCE AUX CONTROLES FRONTALIERS.(- COPIE PRIVEE
UN ECHANEE DE VUES A EU LIEU sUR LE PROBLE}IE DE LA REPRODUCTION
D OEUVRE PAR LEs PARTICULIERS.
UN LAR6E ACCORD A ETE DE6A6E SUR LEs ELE}IENTS CONCRETS DEL AIDE-IIE}IOIRE ALLEI{AND POUVANT SERVIR DE BASE A UNE
COOPERATION CULTURELLE PLUS ETROITE(-- RENCONTRES ET ECHANGES ENTRE PERSONNES(-- PROIIOTION DE L ENSEIENEHENT DES LANGUES(-- APPROFONDISSE}IENT DE LA CONNAISSANCE RECIPROOUE DES AUTRES
ETATS }TEIIBRES, DE LEURS HABITANTS, DE LEUR CULTURE ET DE LEUR
H ISTO IRE(-- E}ITRETIEN ET SAUVEGARDE DU PATRI}IOINE CULTUREL(-- COOPERATION CULTURELLE DANS DES PAYS TIERS.
2.2 BUDBET(---------
II. TUEENDHAT A FAIT LE POINT DEs TRAVAUX BUDEETAIRES(COUVERTURE DU BUDBET I984 ET PREI{IERES DISCUSSIONS SUR LE
BUDGET I985) A LA LU}IIERE DES TRAYAUX DU CONSEIL EUROPEEN. LA
COI{}IISSION COI{PTE CONCLURE sUR CES DOSSIERS LA SEI,IAINE
PROCHAINE, ET NOTA}IHENT ARRETER L AYANT-PROJET DE BUDEET
SUPPLE}IENTAIRE POUR L EXERCICE I984. ELLE A NOTE LA DECISION
POLITIEUE PRISE PAR LE CONSEIL EUROPEEN DEIIANDANT AU CONSEIL
BUDEET EUE LEs BESOINS DU BUDEET T984 SOIENT COUVERTS AFIN
D'ASSURER LA CONTINUITE DES POLITIOUES COH}IUNAUTAIRES.
?.3 DEVELOPPE}IENT ECONO}IIEUE A }IOYEN TERI{E(-------
LA COII}IISSION A ADOPTE UNE COHITUNICATION SUR
ET LES ACTIONS DU DEYELOPPEIIENT ECONO}IIOUE A
col{ttuNAuTE.
LES PERSPECTIVES


























LA COII}IISSION A EST OUE L EXPERIENCE DU 5E}II IO6RA}I}IE DE
POLITIOUE A Ii0YEN TErr{E ARRETE EN 82 N'AVAIT PAu ETE
SATISFAISANTE. EN EFFET, LA RECHERCHE D UN CoNSENSUS SUR UN
6RANI} NOITBRE DE EUESTIONS S'EsT REVELEE DIFFICILE ET ON A DU
SOUVENT PROCEDER PAR VOIE DE COITPROI{Is CE EUI N'A EUERE PER}IIS
DE DE6A6ER DEs INDICATIONS CLAIRES SUR LEs ORIENTATIONS A
HETTRE EN OEUVRE PAR LES ETATS I{EIIBRES ET PAR LA COTII{UNAUTE.
LA CO}IIIISSION CONCLUT DONC OUE L ETABLISSEI{ENT D'UN PROBRAIi}IE
OUINEUENNAL FIXE SELON LEs }IETHODES TRADITIONNELLES, NE
REPONDRAIT. PAS A LA NECESSITE DE PARVENIR A DES CONCLUSIONS
POLITIOUES OPERATIONNELLES DANS LES DOIIAINES D'ACTION RECONNUS
PAR TOUS CO}t},IE PRIORITAIRES.
LA COI.IIIISSION CONSIDERE OU UN ENSE}IBLE D ACTIONS CO}II{UNES Ai'ovEi iERnE, colrxunAUTArREs ou NATIoNALESt REALISEES ET llIsEs
EN OEUVRE, SELoN UN PRoCESSUS C9NTINU,_CoNSTITUERAIT UNE
s-tiu[f iox-FuDs- APPRoPRIEE ET OU,ELLE EST PARFAITEIIENT CONFOR}tE Ai-Espnlr DE LA DEcISIoN DU coNsEIL DU 18 FEvRIER 71 sUR LA
CONVER6ENCE.
2.1 SIDERUREIE VOLET SOCIAL( 
-------
IIALERE LE FAIT EUE LE CONSEIL ..ACIER" AIT DEHANDE AU COREPER
DE FINALISER LE TEXTE POUR L ADOPTION EN FEVRIER DU VOLET
SOCIAL SIDERUREIE, CE DOSSIER DEIIEURE oUVERT. LE COREPER EN A
ETE SAISI CETTE SETIAINE SANS PARVENIR A DE6A6ER UNE EVOLUTION
DANS LA POSITION DES DELEBATIONs RETICENTES. LES PROBLEI{ES EUI
SUBSISTENT SONT D UNE PART LES }IESURES D AIDE OUI SERAIENT
CONCERNEES ET D AUTRE PART LE HONTANT OUI FERAIT L'OBJET DU
TRANSFERT DU BUDEET EENERAL AU BUDBET CECA.
2.5 CHARBON : VOLET SOCIAL(-------
DEs TENTATIVES 5ONT APPARUES AU COREPER POUR RETARDER
L ADOPTION DU VOLET SOCIAL CHARBON (DECISION DE TRANSFERT DU
BUDEET EENERAL AU BUDEET CECA}. IL N EST CEPENDANT PAS EXCLU
OUE CE DOSSIER PUISSE ETRE FINALISE POUR ADOPTION SOUS POINT A
DANS LES PROCHAINS JOURs. (ON SE SOUVIENDRA OUE LE CONSEIL
ENEREIE DU 22 }IAI AVAIT }IAROUE SON ACCORD DE PRINCIPE sUR
UN TEL TRANSFERT}.
2 .6 PROJETS DEI{ONSTRAT I ON(-------
LE COREPER N EST PAs PARVENU A FINALISER L ACCORD SUR LE
PROGRAHIIE PLURIANNUEL POUR LES PROJETS DE DE}IONSTRATON EN
ENER6IE. L ADOpTION SOUS POINT " A", UN I{o1'IENT ESPEREE' A DoNC
DU ETRE REPORTEE.
?.? PRO6RA}I}IE ACTION SOCIALE HOYEN TER}IE
( 
-------
LE CONSEIL A ADOPTE LE 22 JUIN UN PRO6RA}II{E SUR LA POLITIOUE
SOCIALE A TIOYEN TERI{E (NOTRE TELEX DU 7 JUIN).
2.8 PUBLICITE TROI{PEUSE(-------









































































































LA BANOUE EUROPEENNE D'INVESTISSE}IENT A ACCORDE UN PRET DE LA
CONTRE-VALEUR DE 5 I{IO ECUS POUR CONTRIBUER AU FINANCEI{ENT PAR
CREDIT-BAIL DE I{ACHINES NECESSAIRES A LA }IODERNISATION OU AL EXTENSION D ENTREPRISES INDUSTRIELLES DE PETITE ET ITOYENNE
DIIIENSION AU PORTUEAL.
B) ESPAENEA BEI CONTRIBUE PAR DES PRETS DE 30 }IIO ECUS AU TOTAL AU
FINANCE}IENT D'INVESTISSEIIENTS DE PETITE ET }IOYENNE DIHENSION
DANS LES SECTEURS DE L'INDUSTRIE ET DES INFRASTRUCTURES
DESTINES A PREPARER L ENTREE DE L ESPAENE DANS LA COIITIUNAUTE.
1. RELATIONS EXTERIEURES(------
4.1 EC-NORI|IAY HI6H LEVEL CONSULTATIONS(-------
THE FOURTH ANNUAL }IIEI{ LEVEL }IEETIN6 TOOX PLACE IN BRUSSELS ON
22, JUNE 1984.
THE CO}I}tI55ION DELEGATION I.JAS LED BY YICE-PRESIDENT }IAFERI(AIIP
AND TI{E NORI,'E6IAN DELEEATION BY }IR sTRAY, }IINISTER OF FOREI6N
AFFAIRS AND HR HAUESTVEDT, I{INISTER 0F TRADE AND SHIPPIN6.
THE TI.IO DELEEATIONS DISCUSSED THE FOLLOII-UP TO THE EC-EFTA
IIINISTERTAL }IEETIN6 IIHICH TOOX PLACE IN LUXEI{BOURE IN APRIL
?8,1. THEY AGREED ON THE NEED FOR IIIPROVEI{ENT5 IN A NU}IBER OF
PRIORITY AREAS }IHIC}I }IOULD LEAD TO A FURTHER LIBERALISATION OF
EC-EFTA TRADE. THIS INITIAL lloRx IdOULD PAYE TtlE llAY FoR
EoxslnucTIvE I,IEETINSS EARLY IN THE AUTU}TN BETI{EEN EC AND EFTA
REPRESENTATIVES. ON BILATERAL EC-NORI.IAY RELATIONS BOTH SIDES
COI{}IENTED POSITIVELY ON THE OPERATION OF THE FREE TRADE
AsnEemeHT AND AoREED TO ExTEND THEIR BILATERAL COOPERATION AS
FARoAS POSSIBLE IN oTHER AREAS 0F TTUTUALINTEEESL 9UCH A5EliVin6xnENi:-n-seencx AND DEvEI=oPIENT, QND IR6N9PoBI: NoRtlAYViiicEo iTS CoxcEnn oVei THE UNILATERAL OPENIN6 BY THE CO}I}IUNITY
OF A FISHINE OUOTA FOR HERRINE IN THE NORTH SEA.
THE TI.IO SIDES UNDERLINED THE I}IPORTANCE OF THE LONDON ECONOIIIC
SU}IHIT DECLARATION A5 IT CALLED ON ALL GOUNTRIES TO PURSUE
APPROPRIATE BUD6ETARY, ECONO}TIC AND ITONETARY POLICIES AS A
NECESSENV BA5I5 FOR TITC CONSOLIDATION AND THE STRENETHENINE OF
THE RECOYERY.
BOTH DELEEATIONS I.IELCOTIED THE DECISION OF PRINCIPLE TAXEN BY
ALL OECD COUNTRIES TO ACCELERATE THE I}IPLETIENTATION OF THE
TOXYO ROUND TARIFF CUTS AND CALLED FOR A SUCCESSFUL
I}IPLE}IENTATION OF THE I?82 6ATT I.IORXIN6 PROERAI{HE.
1.2 UsA ACCORD PECHE(-----
LE 3EITE ROUND CONSACRE AU RENOUYELLETIENT DE L ACCORD PECHEExrne te coHIIUNAUTE ET LEs UsA eUI S EST TENU A IJASHINETON LESic ET ?7 JUIN A PERI{Is D ABoUTIR A uN PRoJET D Acc0RD OUI A ETE


































































EN YUE D EVIIER L CNNUPTION DE L'ACTIVITE D A PECHE. LES
DEUX PARTIES ONT CdttNU DE PR0R06ER L ACCORD L VIBUEUR DE 3}IOIS SOIT JUSEU AU 30 SEPTEI{BRE.
4.3 TUNISIE: PRET BEI
( 
-------
LA BEI A OCTROYE DEs PRETS POUR UN I{ONTANT TOTAL DE IO,5 }tIO
ECUS EN FAVEUR DU DEVELOPPEI,IENT A6RICOLE EN TUNISIE. CES PRETS
SONT LES PREITIERS A ETRE ACCORDES AU TITRE DU SECOND PROTOCOLE
FINANCIER ET CONTRIBUERONT A FINANCER LA CONSTRUCTION ETL EEUIPE}IENT DE DIX CENTRES DE STOCXAEE D ENERAIS AINSI EUE
DIVERSES INITIATIVES A6RICOLE5 ET AERO-INDUSTRIELLES DE PETITE
DIIIENSION.
1.1 SYRIE, JORDANIE PRETS BEIlPRETS SPECIAUX(-----
DANS LE CADRE DU PRE]IIER PROTOCOLE FINANCIER. LA BEI VIENT DE
5I6NER UN CoNTRAT ACCoRDANT UN PRET DE 18,3 llIO ECUS A LA SYRIE
PARTI CIPANT AU FINANCEI{ENT D UNE II{PORTANTE AUTOROUTE RELIANT
DA}IAs A LA FRONTIERE JORDANIENNE. CELLE-CI CONSTITUERA UNE VOIE
DE COI{}.IUNICATION ESSENTIELLE POUR LE TRAFIC ENTRE L EUROPE ET
LE I{OYEN-ORIENT ACTUELLET.IENT EN PLEINE EXPANSION.
DANS LE CADRE DU DEUXIEI.IE PROTOCOLE FINANCIER, UN PRET ELOBAL
DE 4 I{IO ECUS POUR LE DEVELOPPE}IENT ECONO}IIOUE DES ZONES
RURALES A ETE ACCORDE (2,5 }IIO ECUS DE PRETS BEI BONIFIES ETT,5 }IIO ECUS DE PRETS SPECIAUX) A LA JORDANIE (AHENAGETIENTS
ROUTIERS ET PROJETS TELS OUE ABATTOIRS, I{ARCHES COUVERTS,
ATELIERS... ) .
4.5 CONVENTI ON CEEIUNR}IA(-------
LE CONSEIL A ADOPTE LE 28 JUIN LA CONVENTION ENTRE LA
COI1HUNAUTE ET L OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DEs NATIONS
UNIES POUR LEs REFU6IES DE PALESTINE (UNRI.IAI RELATIVE A
L'ASSISTANCE AUX REFUEIES DANS LES PAYS DU PROCHE-ORIENT (NOTRE
TELEX DU 18 }tAI).
1.6 CONSEIL INTERNATIONAL DU BLE (OTTAI.IA ?3-27 JUIN)(-------
LES PRINCIPAUX SUJETS DISCUTES ONT CONCERNE LA SITUATION ET LES
PERSPECTIVES DU },IARCHE DEs CEREALES AINSI OUE L EVOLUTION DES
POLITIOUES NATIONALES. A CET E6ARD, LE REPRESENTANT DE LA
CO}II,IUNAUTE A INDIEUE LES BRANDES ORIENTATIONS DE LA POLITIOUE
CEREALIERE DE LA CoI{}iUNAUTE, NoTAr{ttENT SEUILS DE EARANTIE ET
RAPPROCHEITENT DES PRIX CO}ITIUNAUTAIRES DE CEUX PRATIOUES PAR NOS
CONCURRENTS SUR LE TTARCHE }IONDIAL.
LE POINT LE PLUS I}IPORTANT DE L ORDRE DU JOUR ETAIT LE ROLE DU
CONSEIL EN CE OUI CONCERNE DES I'IODES SUPPLE}TENTAIRES DE
COOPERATION EN ].tATIERE DE CEREALES ET NOTA}IiIENT UN NOUVEL
ACCORD INTERNATIONAL SUR LES CEREALES. LA CO}II{UNAUTE A RAPPELE
sON ATTACHE}IENT A UN NOUVEL ARRANGEITENT COI{PORTANT DE5
DISPOSITIONS ECONO}tIOUES APPROPRIEES OUI CONTRIBUERAIENT AU
FONCTIONNEI{ENT EFFICACE DU }IARCHE INTERNATIONAL EN TENANT
CO}IPTE DES INTERETS DEs PAYS EN DEYELOPPE}TENT. DANS CE CONTEXTE
LA CEE A RAPPELE OU'ELLE N AVAIT PAS DE POSITION RIEIDE EN LA
IIATIERE ET EU ELLE PARTICIPERAIT A TOUTE DISCUSSION POUR LA
CONCLUSION RAPIDE ET SATISFAISANTE DE5 PROBLE}IES AUXEUELS NOUS





















LA COI{}IUNAUTE SE PROPO5E D OREANISER AYEC SEs PARTENAIRES DE LA
Convexrlox DE Lot{E LEs volEs PREPARAToIRES A LA DEFINITI0NO-ulE poLITIoUE D ENSET{BLE VISANT A LA PRoTECTI0N DEs
RESSOURCES HALIEUTIOUES DES PAYS EN DEVELOPPEIIENT.
C EsT CE OUE II. CONTOEEOREIS A DECLARE A LA CONFERENCE ITONDIALE
iun-r-es pEcHEs DE LA FAo oUI A DEBUTE sES TRAvAUX LE 27 JUIN
1984 A ROI{E. IL A REAFFIR}IE EUE DEPUIS 1976 LA CO}I}IUNAUTE SE
coiponre coHItE UN ETAT coTIER UNIOUE ET ASSU}IE LES RELATIONS
IilTERNATON}IALES DE PECI{E AUTANT OUE LA CONDUITE DE LA POLITIOUE
INTERNE.
EN RAPPELANT EUE LA CONTRIBUTION FINANCIERE TOTALE DE LA
COH}TUNAUTE REPRESENTE APPROXII{ATIYE}IENT I25 }IILLIONS D ECUS'
POUR LES DIX DERNIERES ANNEES ET EUE PAR CETTE VOIE CELLE-CI A
PU CONTRIBUER A LA IIISE EN PLACE DEs PREIIIERS ELE}IENTs D UNE
POLITIEUE DE PECHE HOI{OEENE ET CO}IERENTE AU NIVEAU REEIONAL' It.
CONTO6EOR6IS A INVITE LES PAYS INDUSTRTALISES DISPOSANT DE
FLOTTES SPECIALISEES A LII'IITER LEURS AIIBITIONS PROPRES ET
FAVORISER LES TRANSFERTS TECHNOLOEIOUES ET ECONO}IIOUES
INDIsPENSABLES A LA REALISATION DES OBJECTIFS FONDAHENTAUX
EU ENTEND REALISER LE NOUVEAU DROIT DE LA }IER.
5. EUESTIONS INSTITUTIONNELLES ET DIVERSES(-------
5.T FONDATION EUROPEENNE
( 
-------A) ETAT DEs RATIFICATIONS
DEUX ETATS }IEI{BREs (UX ET DKI ONT DEJA RATIFIE L ACCORD
iiSTITUANT LA FONDATION EURoPEENNE sI6NE LE 29 l{ARs 1982. LApioceounE PARLEIIENTAIRE EN FRANCE DEYRAIT S ACHEYER CES JOURS-CI. LA PLUPART DES AUTRES ETATS ITEI{BRES PREVOIENT DE RATIFIER
POUR LA FIN 1984 OU DEBUT t985.
BI PROTOCOLE SUR LES PRIVILEEES ET I}II{UNITES
LES ETATS }IE}TBRES SONT DESORi{AI5 D ACCORD SUR LES TEXTES DES
PROTOCOLES CONCERNANT LES PRIVILE6ES ET I}II{UNITES DE LA
FONDATION. LE PROTOCOLE SUR LES PRIVILEEES SERA SI6NE PAR LES
DIX. EN REVANCHE, LEs II{IIUNITES FERONT L'OBJET D UN PROTOCOLE
ouVEni e te siH[nrunE DEs ETATs cONTRACTANTS, IIAIs OUI ENTRERA
EN VISUEUR UN itots APRES eUE NEUF ETATS, Y CoHPRIS LA FRANCE'L AURONT FATIFIE. LA SIENATURE DES TEXTES EsT PREYUE EN I{AR6E
DU CONSEIL 'AFFAIRES ETRANEERES' DEs ?3/21 JUILLET.
5 .2 NO}I I NAT I ON(-------
LA CO}I}IISSION A NOII}IE I{. ANTONIO TIARCHINI-CAIIIA DIRECTEUR AU
SECRETARIAT EENERAL CHAREE DES RELATIONS AVEC LE CONSEIL. A6E
oE-iz ens, ANToNIo t{ARcHINI-cAl{IA EsT FoNcTIoNNAIRE DEs
COH}TUNAUTES DEPUIS 1959. LA PLUS GRANDE PARTIE DE 5A CARRIERE5-Esi oenour_eE-pAxs uEs sEnvrcEs JURIDIoUES DE LA col{}lIssI0N
D Eunaror PUIS A LA coII}TIsSIoN CO}I]TUNE. IL ETAIT CONSEILLER AU
SERYICE JURIDIOUE DEPUIS 1970.
E . NOEL , SE CRETAI RE BENERAL 
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